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Questions relatives à l'utilisation pratique de la marque de certification des emballages en bois figurant dans la NIMP nº 15 
Secrétariat de la CIPV, mai 2004 


Introduction

Le Secrétariat de la CIPV a reçu de nombreuses demandes d’information au sujet des aspects pratiques des modalités d’utilisation de la marque de certification des emballages en bois qui figure dans la NIMP nº 15 (Directives pour la réglementation de matériaux d’emballage à base de bois dans le commerce international).
Elles concernent: l'homologation et l'utilisation de la marque de certification dans le contexte des questions de propriété intellectuelle; la question de savoir si et dans quelles conditions les producteurs ou d'autres personnes peuvent utiliser et appliquer la marque de certification de la NIMP nº 15; l'aspect de la marque de certification et la question de savoir si des reproductions particulières de cette marque proposées au plan national sont conformes à l'annexe II de la NIMP nº 15.
Il est possible de répondre à bon nombre de ces questions concernant l'aspect en se référant aux dispositions spécifiques de la norme proprement dite. En pareil cas, le Secrétariat peut signaler ces dispositions en réponse à des demandes individuelles. On trouvera ci-après des exemples de ce type de questions.
Cependant, pour les autres questions, il ne semble pas que la norme donne des orientations explicites et des questions d'interprétation se posent. À cet égard, il est souligné que ce sont les Parties contractantes, et non le Secrétariat, qui sont responsables de l'interprétation et de la mise en oeuvre de cette norme. En conséquence, si le Secrétariat peut dans certains cas identifier des facteurs examinés sur la base de cette norme, il appartient aux Parties de déterminer si la norme est respectée. Les apports du Secrétariat ne devraient pas être considérés comme une interprétation juridique officielle. De ce fait, les utilisateurs commerciaux de cette norme devraient prendre contact avec l'Organisation nationale de la protection des végétaux de leur pays pour résoudre les questions qu'ils peuvent avoir.
Les parties 4 à 9 qui suivent donnent également des informations sur d'autres questions d'ordre pratique qui ont été posées au Secrétariat quant à la mise en oeuvre de la NIMP nº 15.
1.
Homologation et utilisation de la marque de certification: considérations relatives à la propriété intellectuelle
La FAO a indiqué que la NIMP nº 15, dans laquelle figure la marque de certification, peut être utilisée par toutes les Parties contractantes à la CIPV et par les Membres de l’Organisation conformément à la CIPV et aux principes et normes pertinents. La FAO a déposé une demande l'homologation de la marque de certification de la NIMP nº 15 dans de nombreux pays.
La FAO estime qu'à eux seuls, ces faits autorisent l’emploi de la marque de certification par tout utilisateur agréé par les organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV). Conformément à la NIMP nº 15, l'ONPV doit avoir un système en place pour assurer une utilisation appropriée de la marque de certification. 
La FAO reconnaît que les utilisateurs agréés peuvent, sous leur propre responsabilité, exercer tous les droits qui leur sont conférés par le droit en matière de protection de la propriété intellectuelle applicable à la marque de certification. Elle reconnaît également que ces d'utilisateurs agréés peuvent exercer tout droit existant de se regrouper pour les procédures engagées contre toute infraction relative à la marque de certification.
Compte tenu de ce qui précède, la FAO estime qu'il n'est pas nécessaire d’avoir un accord de licence individuel pour utiliser la marque de certification, sauf disposition contraire du droit national. En outre, la négociation de ces accords nécessiterait beaucoup de temps et de ressources. 
Il y a également d'autres considérations relatives à l'homologation de la marque de certification qui peuvent entrer en ligne de compte. Le rapport de la sixième session de la CIMP (disponible sur le site du PPI – http://www.ippc.int) contient d'autres informations sur l'état d'avancement du processus d'homologation.
2.
Utilisation d'une marque par un producteur de matériaux d'emballage en bois

Comme il est indiqué plus haut, la marque de certification de la NIMP nº 15 peut être utilisée par tout producteur autorisé par l'ONPV d’un pays. Conformément à l'annexe II de la NIMP nº 15, l'ONPV assignera un numéro unique au producteur de matériaux d'emballage en bois, à qui appartient la responsabilité d’assurer que le bois approprié a été utilisé et correctement marqué. Ce numéro unique devrait être ajouté à la marque de certification, accompagné d'autres informations énoncées à l'annexe II de la NIMP nº 15. 
3.
Aspect de la marque de certification
L’annexe II de la NIMP nº 15 reproduit le modèle de la marque de certification et décrit en détail les éléments que la marque doit comporter et la façon dont elle devrait se présenter. On trouvera ci-après quelques questions qui ont été envoyées par les pays au Secrétariat dans ce domaine. 
3.1
Lignes du périmètre et ligne de séparation intérieure 
Certains ont demandé si la marque de certification doit englober les lignes du périmètre qui figurent à l'annexe II de la NIMP nº 15, ainsi que la ligne de séparation intérieure. À cet égard, les considérations ci-après peuvent être prises en compte: 
· l'annexe II de la NIMP nº 15 indique que les marques de certification doivent être conformes au modèle; 
· la marque de certification du modèle englobe les lignes du périmètre et la ligne de séparation intérieure. 

En conséquence, une marque de certification englobant les lignes du périmètre et de séparation intérieure est conforme à l'annexe II de la NIMP nº 15. La question de savoir si une marque de certification dépourvue de ces lignes en raison de difficultés techniques est conforme à l'annexe devrait être déterminée par les Parties. 
3.2
Dimensions de la marque de certification
Certains ont demandé quelles devraient être les dimensions de la marque de certification. À cet égard, les considérations ci-après peuvent être signalées:
· l'annexe II de la NIMP nº 15 énonce que les marques de certification doivent être conformes au modèle indiqué et lisibles; 

· la section 3.1 de la NIMP nº 15 indique que les marques mondialement acceptées et non spécifiques aux langues facilitent les inspections lors de la vérification; 
· il ne semble pas y avoir d'indications spécifiques des dimensions précises de la marque de certification.
Compte tenu de ce qui précède, on pourrait estimer qu'il n'y a pas de dimensions spécifiques fixées pour la marque de certification, mais qu'elles devraient être suffisantes pour qu’elle soit lisible afin de faciliter la vérification pendant l'inspection. Par exemple, la marque devrait être suffisamment grande pour permettre la lecture des codes qu’elle contient par un inspecteur de terrain. Les dimensions de ces codes et du symbole de la CIPV les uns par rapport à l’autre devraient être conformes aux modèles indiqués à l'annexe.
3.3
Modifications de la forme de la marque de certification
Plusieurs questions ont été posées quant à savoir si les Parties peuvent modifier la forme de la marque de certification, par exemple la rendre circulaire plutôt que rectangulaire, comme elle est représentée à l'annexe II de la NIMP nº 15. À cet égard, les considérations ci-après peuvent être prises en compte: 
· l'annexe II de la NIMP nº 15 indique que les marques de certification doivent être conformes au modèle;
· le modèle a une forme rectangulaire et il est divisé par une ligne intérieure.

À ce sujet, on peut noter que la forme (rectangulaire) qui figure à l'annexe II de la NIMP nº 15 est celle qui a été acceptée par les Parties et qui est conforme à l'annexe. 
3.4
Agencement interne des codes et du symbole de la CIPV 
Quelques questions ont été posées quant à savoir si les codes et le symbole de la CIPV peuvent être différents de l'agencement interne indiqué à l'annexe II de la NIMP nº 15. Par exemple, serait-il acceptable de déplacer légèrement l'emplacement des codes à l'intérieur de la marque de certification par rapport au modèle figurant à l'annexe II de la NIMP nº 15? 
À cet égard, l'annexe II de la NIMP nº 15 indique que ces éléments doivent être conformes au modèle reproduit. Quant au symbole de la CIPV proprement dit, sa forme et sa proportion doivent correspondre à celles figurant dans l'annexe, faute de quoi il ne sera pas protégé par le droit de propriété intellectuelle. En ce qui concerne la présentation des autres éléments de la marque de certification (le code du pays, etc.), s'il est possible qu'une Partie accepte des variations minimes par rapport à cette présentation, en règle générale, la présentation doit être conforme au modèle. Toute variation risque d'être considérée comme non conforme à la norme.
3.5
Emplacement de la marque de certification 
Plusieurs questions ont été posées quant à savoir où la marque devrait être placée sur l'emballage en bois. Dans ce domaine, les considérations ci-après peuvent être prises en compte: 
· l'annexe II de la NIMP nº 15 dispose que les marques de certification devraient être apposées à un endroit visible, de préférence sur deux faces opposées au moins de l'article certifié, de manière que si certaines faces sont cachées parce que les articles sont empilés, une marque reste visible;
· l'annexe II de la NIMP nº 15 dispose que les expéditeurs doivent être encouragés à utiliser du bois de calage correctement marqué; 
· la section 3.1 de la NIMP nº 15 indique le rôle que joue la marque de certification dans la facilitation des vérifications pendant les inspections. 
Cela laisse penser qu'une marque de certification devrait être placée de telle façon qu'elle soit visible pour les inspecteurs et facilite le processus d'inspection. Si les agents d’inspection ne sont pas en mesure de lire la marque de certification, l'envoi devrait être rejeté. En pratique, le nombre de marques de certification peut dépendre de la nature de l'emballage. Si l'emballage en bois est mobile, comme c'est le cas pour la plus grande partie du bois de calage, il pourrait être approprié que chaque élément soit marqué. Lorsque les parties constitutives ont des probabilités d'être réutilisées, il pourrait être approprié que chaque élément soit marqué. La façon dont cette disposition doit être interprétée dans des situations données est, là encore, une question qui doit être tranchée par les Parties.
3.6
Informations supplémentaires sur la marque de certification 
Certains ont posé la question de savoir si des informations supplémentaires pourraient être incorporées à la marque, par exemple le symbole d'une ONPV. À cet égard, on peut noter que:
· l'annexe II de la NIMP nº 15 identifie comme « au minimum » les informations qui doivent figurer sur la marque; 
· l'annexe II de la NIMP nº 15 indique que d'autres informations peuvent également être incluses, pourvu qu'elles ne soient ni confuses, ni trompeuses, ni fausses.

Compte tenu de ce qui précède, des renseignements supplémentaires peuvent être incorporés à la marque; cependant, ils ne doivent être ni confus, ni trompeurs, ni faux et la marque principale doit rester lisible. Il appartient aux Parties d'interpréter cette disposition dans les diverses situations. 
4.
Incertitudes relatives à l'origine et à la situation phytosanitaire du matériel 
Des questions ont été posées quant à la façon de remédier aux incertitudes relatives, par exemple, à l'origine de certaines pièces de bois d'emballage (par exemple le matériel réutilisé, recyclé ou retransformé) et la façon de savoir si toutes les pièces ont été traitées.
Certaines de ces questions peuvent être prises en compte dans le contexte d'un atelier sur la NIMP nº 15 qui aura bientôt lieu, comme l'avait demandé la CIMP à sa sixième session. Dans l'intervalle, il est à noter que la section 1 de la NIMP nº 15 signale les difficultés pratiques qui pourraient apparaître, par exemple, pour la détermination de l'origine et de l'état phytosanitaire du matériau d'emballage en bois. 
Certains ont demandé si la NIMP nº 15 demandait l’élimination de tous les organismes nuisibles. Dans ce contexte, la section 1 a la teneur suivante: 
« ... C'est pour cette raison que cette norme décrit des mesures acceptées par tous, qui sont approuvées et qui peuvent être appliquées aux matériaux d'emballage en bois par tous les pays de manière à pratiquement éliminer les risques phytosanitaires de la plupart des organismes de quarantaine et à réduire de façon significative le risque lié à un certain nombre d'autres organismes nuisibles qui peuvent être associés avec ce matériau. » 

Il appartient aux Parties d'interpréter cette disposition dans la pratique. 
5.
Mise en oeuvre par les pays
Le Secrétariat de la CIPV ne conserve pas de dossiers de données sur les actions relatives à la mise en oeuvre de la NIMP nº 15 dans les divers pays. 
Cependant, les ONPV sont encouragées à mettre à disposition toute information officielle, par exemple des reproductions de leur marque de certification des emballages en bois, sur le site de la CIPV (Portail phytosanitaire international [PPI] – http://www.ippc.int). Ces informations peuvent être publiées dans la section « nouvelles » du PPI et dans la sous- section « ONPV ». 

Un certain nombre de pays ont mis à profit cette formule (voir http://www.ippc.int/IPP/En/news.jsp). À l’heure actuelle, la section «nouvelles» consacrée aux ONPV contient des données sur plusieurs pays européens, les États-Unis d'Amérique et le Canada.
6.
Détermination des prescriptions d'autres pays
Les ONPV et les entreprises commerciales devraient prendre contact avec les ONPV d'autres pays afin d'identifier leurs prescriptions à l'importation concernant des emballages en bois. Les points focaux pour d'autres ONPV sont disponibles sur le PPI (http://www.ippc.int), à la rubrique ONPV.
7.
Types d'emballages en bois couverts par la norme
On trouvera ci-après deux dispositions de la NIMP nº 15 concernant la question des types d'emballages en bois qui sont couverts par la norme. Il incombe aux Parties de déterminer comment elles s’appliquent dans des cas particuliers. 
La section 2 de la norme contient les dispositions suivantes:

« 2.
 Matériaux d'emballage en bois réglementés
Ces directives se rapportent à des matériaux d’emballage en bois brut de conifères ou de feuillus qui peuvent servir de vecteurs pour des organismes nuisibles des végétaux et constituent une menace pour les arbres sur pied. Elles couvrent des matériaux d’emballage en bois tels que les palettes, le bois de calage, les caisses, les planches d’emballage, les tambours, les cageots, les plateaux de chargement, les caissons à anneaux et les traîneaux qui peuvent être présents dans pratiquement tous les envois, y compris ceux qui ne font normalement pas l’objet d’inspection phytosanitaire.

Les matériaux d'emballage faits entièrement de produits en bois tels que le contre-plaqué, les panneaux de particules, les panneaux de lamelles minces longues et orientées (OSB), ou le bois de placage fait en utilisant la colle, la chaleur et la pression ou une combinaison de ces techniques devront être considérés comme suffisamment traités de manière à éliminer les risques associés au bois brut. Il y a peu de risque d'infestation par des organismes nuisibles associés au bois brut lors de leur utilisation et par conséquent ils ne devront pas être réglementés.
Les matériaux d'emballage en bois tels que les noyaux de déroulage de bois de placage, la sciure, la laine de bois, et les copeaux, et le bois brut taillé en morceaux très minces qui ne constituent pas des filières pour l'introduction des organismes de quarantaine ne devraient pas être réglementés à moins que cela ne soit techniquement justifié. »
La section « définitions » contient l’entrée suivante pour « matériau d’emballage en bois »:


« Du bois ou des produits en bois (excepté des produits en papier) utilisés pour soutenir, protéger ou contenir une marchandise (y compris bois de calage) [NIMP Pub. nº 15, 2002] ».
8.
Langues

Les normes, dans les langues officielles de la FAO (anglais, arabe, chinois, espagnol et français), sont disponibles à l'adresse suivante: http://www.ippc.int/IPP/En/ispm.jsp.

Au cas où une aide serait nécessaire pour d'autres langues, les ONPV devraient prendre contact directement avec les pays concernés. On trouvera leurs coordonnées à l'adresse suivante: http://www.ippc.int/IPP/En/nppo.jsp. Cependant, les versions dans les langues non officielles de la FAO ne sont pas considérées comme des versions officielles de la norme. 
9.
Nouveaux traitements
La section 3.1 de la NIMP nº 15 indique que d'autres traitements ou procédés appliqués aux matériaux d'emballage en bois peuvent être approuvés lorsqu'il peut être démontré qu'ils confèrent un niveau approprié de protection phytosanitaire. Elle ajoute également que les mesures actuelles identifiées dans l'annexe I de la NIMP nº 15 restent à l'examen. Il est aussi signalé que les ONPV devraient être conscientes que des mesures peuvent être ajoutées ou changées et devraient avoir des prescriptions à l'importation pour les matériaux d'emballage en bois suffisamment souples pour permettre des modifications au moment de l'approbation. 
La section 3.2 et l'annexe III de la NIMP nº 15 identifient d'autres traitements/mesures actuellement à l'examen pour approbation dans le cadre de la NIMP nº 15. La section 3.4 de la NIMP nº 15 dispose que les mesures approuvées spécifiées à l'annexe I et la liste des nouvelles mesures à l'examen figurant à l'annexe III de la NIMP nº 15 devraient être examinées sur la base des nouvelles informations fournies au Secrétariat par les ONPV. Il est noté que la norme devrait être modifiée comme il convient par la CIMP.
Il est en effet envisagé que tout nouveau traitement soit obligatoirement approuvé par la CIMP dans le cadre du processus d’établissement des normes. 
La première réunion du Groupe de recherche internationale sur les organismes de quarantaine forestiers s'est déroulée à Rome du 17 au 19 février 2004. Le Groupe a été chargé par la CIMP à sa cinquième session d'examiner certaines données sur les traitements. Il est en train d'élaborer des procédures afin de proposer de nouveaux traitements. 
Référence à d’autres organisations
· OMC: voir SPS http://www.wto.org/english/tratop_e/sps_e/sps_e.htm.
· Organisation internationale de normalisation (ISO): voir http://www.iso.ch/iso/en/prods-services/iso3166ma/02iso-3166-code-lists/index.html (fichier texte: http://www.iso.ch/iso/en/prods-services/iso3166ma/02iso-3166-code-lists/list-en1-semic.txt).

